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Introduction

1. Aux termes de Particle I er, alin6as a) et b), de son Statut, le Conseil de

PEurope a pour but -de realiser une union plus etroite entre ses Membreso,
notamment -par la sauvegarde et le developpement des Droits de Momme&gt;&gt;.

Ains,i se muvent soulign6es demblee deux des caract6ristiques malitresses
du Conseil: sa naturejuridique dorganisation regionale et la philosophie
politique laquelle il se fonde. La premiere va de pair:avec la seconde et

Pon ne saurait les dissocier; le preambule et les, articles 3, 4, 5 et 8 le con-

firment tr6s nettement.

L&apos;alin6a c) de Particle I er&apos; dispose ioutefois que -la participation des

Membres aux travaux du Conseil de PEurope ne doit pas alt6rer leur con-

tribution Pceuvre des Nations Unies&gt;&gt;, dont Pun des objectifs consiste aussi

a -developper et encourager le respect des Droits de Momme et des libertes
fondamentales- (cf. le preambule et les articles 1 3, 55, 56)&apos; 62 5 2 et 68

de la Charte).
2. Des lors, comment mener de front, dans, le secteur des Droit&apos;s de Mom-

me, une action propre au CofiseiFet des&apos; initiatives a vocation mondiale?
Comment y concilier r6gionalisme europeen et universalisme,?.

3. Au debut, la chose n&apos;offrait guere, de. difficult6s. En matiere de Droits
de Momine, la Charte dq.Sap Francisco (26jujh 1945) - coMme&apos;le Statut

du Conseil de PEurope (5&apos;mal 1949),&apos;du&apos;re.ste domeurait dans le vague.
Quant a la D6claration Universelle du 10 decembr6 1948, elle 6t&apos;ait sians nul
doute beaucoup plus precise et ifne faut&apos;en sous-estimer ni la vileur*morale
ni le retentissement; elle n-avait cependant aucune force obligatoi&apos;re, du
moins selon Popiniqn domin4nte. Elle preconisait d&apos;ailleurs elle-m8me, en

vue de -la reconnaissance, et
&quot;

deTav&apos; -licati cp
_

on universelles et effe tives-
des Droits de Mommej le recours a.,&lt;des mesures progressives d&apos;ordre natio-
nal et internationa&amp;J, sans, en._excepter les. mesures, de type -regional. Enfin,
Felaboration des Pactes. internationaux relatifs aux Dr9its de.PHqmme se

heurtait a de nombreux obstacles.; elle, avangait ayec. pne w1le lenteur que
Pon pouvait se demander si elle aboutirait&apos;jamais. Dans cesl conditions,
pourquoi Porganisation de Strasbourg ii&apos;aurajt-elle pas tire&apos; parti de,sa plus
grande coh6sion pour franchir une etape decisive?

Les Etats membres du Conseil de
&apos;

PEurope resolurent donc,- apr6s avoir

surmonte certaines h6sitations 1), d&apos;instaurer entre eux uIne roItection r6-P

gionale des Droits de PHomme. Ils noublierent pas pour autant Particle 1,

Cf. Modinos (ouvrage cit6 en annexe), p. 41; Recueil (confidentiel) des travaux

preparatoires de la Convention, pp. 8-9 et 16-17. - Cf. aussi Assembl e Cons t ti e,6 ul a v

compte rendu de la seance du 16 aoAt 1950, pp 527-529 (M. Beaufort).
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alinea c), du Statut: ouverte a leur signature. le 4 novembre 1950, la Conven-
tion de sauvegarde des Droits de Momme et des Libertes, fondamentaleS 2)
constituait &apos;a leurs, yeux, d.&apos;apr6s son preambule,&apos;une serie de -premieres me-

sures propres a assurer la garantie collective de certains des droits 6nonces

par la. Declaration Universelle&gt;&gt;; loin de renier, ses: origines, elle &quot;s,e presentait
en somme comme la -fille a&apos;inee- de la D6claration de 1948 3).

4. La situation a toutefois evolue.depuis cette 6poque. Le 16 4ecembre
1966, l&apos;Assemblee generale des Nations Unies a adopte un Pacte internatio-
nal relatif aux droits economiques, sociaux et culturels et un Pacte- double

d&apos;up Protocole facultatif - relatif aux, droitS civils et politiques. De prime
abord, ces instruments 4) s-apparentent moins, a la Declaration Universelle

quI la Convention europeenne; apr6s- leur entree en vigueur 5), ils cr6eront
de veritables obligations;,qui plus est,.ils les, placeront sous la garde dorganes
internationaux.

5. Par consequent, n&apos;y a-t-il pas desormais double emploi, ou risque de
conflit, entre la Convention europeenne et les. Pactes des Nations Unies? Et
les Etats membres du Conseil de I&apos;Europe. ne doiVent-ils pas - abroger la pre-
mi6re par mumus dissensus, ou refuser de,signer et ratifier les seconds?
Aucune de ces deux solutions radicales ne r6siste a Pexamen.
Abandonner les r6alisations europeennes. au nom d&apos;un ideal universaliste

fequivaudrait, ou peu sen faut, a lacher la proie pour Pombre. Malgre leurs
incontestables- m6rites, les Pactes souffrent d&apos;une faiblesse congenitale sur

le plan de la mise en ceuvre; par exemple, ils, ne prevolent pas de. d6cisions
imperatives comparables a celles du Comite des Ministres. du Conseil de

I&apos;Europe et de* la Cour europeenne des Droits de MoMme (articles, 32 et 53

de la Convention). En
- outre, les: Etats membres du Conseil ont. un inter8t

l6gitime a regler -en famille-, dans. une atmosphere plus sereine que-le climat
souvent passionne de New York, les differends. pouvant surgir entre eux

dans le domaine des Droits de IHornme. Pourquoi perdraient-ils, Pacquis
d&apos;une jurisprudence europeenne qui a deja contribuie &apos;a d6finir, et mMie a

2) Bundesgesetzblatt de la Republique federale d&apos;Allemagne 1950 11, p. 686.

3) Cf. notamment: a) le projet redige par le Mouvement Europeen (juillet 1949)i Doc.
INF/5/F/R, pp. 4-5; b) Assemblee Consultative du Conseil de I&apos;Europe: compte rendu de
la seance du 19 aofit 1949, pp. 411-413, 417-419, 435-437 et 445 (MM. Lannung,
Antonopoulos, Cingol4ni, Foster et Persico); compte rendu de la s6ance du 7 septembre
1949, p. 1159 (M. Teitgen); compte rendu de la seance du 8 septembre 1949, pp. 1211-1213
et 1257 (MM. Serrarens et Teitgen); document n&apos; 77 du 5 septembre 1949, pp. 198-199

6-7) et 204-205 (articles 1 et 2).
4) Publi6s ci-d-essous, p. 349 ss.

5) Trente-cinq ratifications sont requises pour chacun des deux Pactes et dix pour le
Protocole facultatif. Jusquici, un seul Etat&apos;membre du Conseil de I&apos;Europe, la Republique
de Chypre, a ratifi6 les Pactes (mais non le Protocole).
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enrichir, leur -patrimoine spirituel commun&gt;&gt;? Bref, pourquoi renonce-

raient-ils a un mecanisme regional qui a fait ses preuves?
Vice versa, dedaigner les Pactes. par attachement a la Convention serait

une lourde erreur. Pareille attitude ne cadrerait pas avec Particle 1 c) du

StatUt et l&apos;opinion publique mondial, ne la comprendrait pas. Au surplus,
les Pactes marquent gur quelques points un progr4 par rapport la Conven-

tion: leur inferiorite institutionnelle se trouve en partie compens6e par une

certaine superiorite normative dont les personnes relevant de la juridiction
des Etats membres du Conseil de I&apos;Europe devraient beneficier. La ratifica-
tion des Pactes offrirait d&apos;ailleurs pour ces&apos;Etats un avantage non negli-
geable: elle leur permettrait d&apos;exercer une influence, sans doute feconde, sur

Pinterpretation et Papplication des instruments universels.
6. Ecartees les deux solutions extremes, il reste a explorer une voie moyen-

ne, celle de la -coexistencew de la Convention et des Pactes. Elle n&apos;est evi-

demment pas exempte de difficultes. Les Ministres europeens de la justice,
reunis a Londres du 5 au 7 Juin 1968 pour leur cinqui Conference, ont

Poccasion de s&apos;en convaincre. A la lumi6re dun rapport de M. P. M o -

d i n o s, alors Secretaire General adjoint du Conseil de 1&apos;Europe, sur -les

relations entre la. Convention europeenne et le Pacte relatif aux

droits civils et politiques&gt;&gt;, ils ont recommande au Comite des Ministres

&lt;&lt;que des mesures soient prim en vue d&apos;assurer, a 1&apos;6gard des Etats qui sont

Parties aux deux instruments, le fonctionnement harmonieux de ces deux

syst6mes de protection internationale&gt;&gt; 1). Le Comite des Ministres n-&apos;avait

pasattendu cette invitation pour agir: d6s 1967, il avait charge le Comite

d&apos;experts en mati de Droits de PHomme &lt;&lt;d-6tudier les proWmes decou-

lant de la coexistence de la Convention et des Pactes&gt;&gt;.

Les experts ont acheve leur tIche en 1969. Leurs conclusions nont pas
encore 6te rendues publiques, mais on sait qu&apos;ils ont examine separement
-les proWmes resultant de la coexistence des deux systemes de controle

prevus par la Convention europ6enne et par le Pacte des Nations Unies sur

les droits civils et politiques,&gt;&gt; (I) et (&lt; les probl6mes r6sulta,nt des differences

dans la d6finition des droits garantis par ces deux instruments&gt;&gt; (11) 1). On
s-&apos;inspirera ici de cette methode qui parattrationnelle; on sefforcera pour-
tantde montrer combien I&apos;aspect procedural et l&apos;aspect normatif sont Us

6) Msolution no 2 de la Conference. - Cf. ausii le rapport CMJ (68) 9 revise, le
&apos;f., pp. 57 90) et M o d i n o scompte rendu des travaux (document CMJ (68) CR de

(ouvrage cite en annexe)-
7) Assembl6e Consultative, documents n*. 2069 (p. 12), n&apos; 2228 (p. 9), n* 2329 (p. 6),

no 2359 (p. 58), no 2453 (pp. 5 et 6), no 2489, no 2505 (pp. 2, 3, 9 et 11) et no 2623 (pp.
10 et 11). - Cf. 6galement la Recommandation no 548 (1969), 7 1 (a), et I&apos;Annuaire

de la Convention, vol. 10, pp. 107 109.
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entre eux (III). Comnle le Comite d&apos;experts, on ne s&apos;occupera guere du Pacte
relatif aux droits 6coriotniques, sociaux et culturels car c-est surtout avec la
Charte sociale europeenne du 18 octobre 1961 que Pentree en,vigueur de ce

Pacte semble de nature a soulever des problemIes de ocoexistence*.

I. - L&apos;ASPECT PROCEDURAL

Introduction

7. En ce qui concerne Paspect procedural, A y a lieu de distinguer entre les

requetes ou communications hatiques (A) et les requetes. ou communications
individuelles (B). Pour chacune de ces deux cat6gories, on essaiera d&apos;etablir
Pinventaire des textes, des problemes et des solutions. On traitera aussi du
&lt;&lt;cumul- eventuel d&apos;une requke 6tatique avec. une communication indivi-
duelle (C).

A. - Requetes et communications etatiques
1. Les textes

8. Selonl&apos;article 24 de la Convention, &lt;&lt;ToutePartieCon-
tractante peut saisir la Commission&gt;&gt; europeenne des Droits de Momme
(Aa Commission de Strasbourg&gt;&gt;), &lt;&lt;par Pintermediaire du Secretaire General
du Conseil de I&apos;Europe, de tout manquement aux dispositions de la
Convention qu-&apos;elle craira pouvoir etre impute a une autre Partie Contrac-
tante&gt;&gt;.

L e P a c t e relatif aux droits civils et politiques (Ae Pacte&gt;&gt;) va moins
loin. Aux termes de son a r t i c I e 4 0, oLes Etats parties s.-engagent a

presenter des rapports sur les mesures qu&apos;ils auront arret6es et qui donnent
effet aux droits reconnus: dans le Pacte et sur les progr realises dans
la jouissance de ces droits&gt;&gt;, en indiquant, &lt;de cas echeant, les, facteurs et les
difficultes qui affectent la mise en ceuvre des dispositions du Pacte&gt;&gt;.
Le Comit6 des Droits de Momme dont Particle 28 du Pacte entratnera, la
creation (&lt;de Comite de New York&gt;&gt;) 8) 4tudiera&gt;&gt; ces rapports. 11 adressera
-aux Etats parties ses propres rapports, ainsi que toutes observations gen6-
rales qu&apos;il jugerait appropriees&gt;&gt;, et pourra, &lt;&lt;transmettre au Conseil 6cono-

mique et social. ces observations accompagn6es de copies des rapports qu&apos;iI
aura rqus d&apos;Etats parties au Pacte&gt;&gt;.

11) D&apos;apres I&apos;article 37 S 3 du Pacte, les r6unions du Comite se tiendront norinalement
-au Siege de I&apos;Organisation des Nations Unies ou I&apos;Office des Nations Unies Geneve&gt;&gt;.

%6 Za6RV Bd. 3o/2-3
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A.lui seul, pareil reporting system se conciliera sans peine avec le jeu de

Particle 2-4 de la Convention.
Le Pacte ajoute cependant,&quot;en- son a r t 1 c 1, e 4 1 1, premiere phrase,

que &lt;&lt;Tout Etat partie peut declarer &apos;a tout moment qu re-

conna&apos;it la competence du Comit6 pour recevoir et examiner des communi-

cations dans lesquelles un Etat partie pretend qu&apos;un autre Etat partie ne

s&apos;acquitte pas de ses obligations au titre du Pacte&gt;&gt;.

Cette competence ne sexercera.que sous condition de reciprocite et apres
sa reconnaissance par dix&apos;Etais (article 41, S 1, deuxieme phrase, et 5 2). En
depit de son caract6re f a c u I t a t i f, elle s&apos;apparente a celle dont Particle 24

de la Convention a dote la CommIi§s,ion de Strasbourg: dans les deux cas,

un Etat d6nonce la dun trait6 9); dans les deux cas, il n&apos;a pas

justifier d&apos;un interet et la nationali de La: &lt;&lt;victime&gt;&gt; n&apos;entre Ipas en ligne de

compte.
La procedure applicable en la matiere ne laisse pas non plus de rappeler

celle que definit la Convention. Le Comite de New York, qui siegera&apos;a huis
clos, devra verifier Pepuisement des. voies de recours internes et offrir ses

&lt;(bons offices&gt;&gt; pour la recherche d&quot;&lt;&lt;4ne solution amiable fond6e sur le

respect des Droits de Momme et des I.ibe:rt6s. fondamentales&gt;&gt; 1&quot;). Il pourra
demander -tout renseignemenIt pertinent- aux &lt;&lt;Etats: parties interesses&gt;&gt; qui
auront 4e droit depr6senter des observations, oralement ou par krit,
ou sous Pune et Pautre forme&gt;&gt; 11). Enfin, ses travaux s&apos;acUveront par la r6-
daction d&apos;un rapport qui sera &lt;&lt;communique aux Etats parties interesses&gt;&gt; 12).
Le rapport se bornera, si k tentative d&apos;arrangement amiable aboutit, - un

bref expose des faits et de la, solution intervenue)&gt;. 13); si elle echoue, &lt;&lt;a un

bref expose des faits&gt;&gt; 14). Sur ce dernier point, le Comite de New York aura

des attributions beaucoup plus lin que la Commission de Strasbourg: il

n&apos;exprimera pas d&apos;avis sur Pexistence ou Pab&apos;sence d&apos;une violation 11). En

outre et SUrtout, le Pacte ne prevoit aucunr judiciaire ou quasi

9) En un sens, Yarticle 41 du Pacte est xn plus net&apos;l cet 6gard (&lt;&lt;... un Etat partie
p r e t e n 4 qu&apos;ifn autre Etat partie,nd s&apos;acqUitte pas de ses obligations &gt; quO.1a version

frangaise de I&apos;article 24 de la Convention (&lt;(... qu&apos;elle croira pouvoir etre

impute ..oo; en anglais &quot;any alleged breach&quot;).. Malgre Pemploi du mot &lt;&lt;communica-
tions&gt;&gt;, ils s&apos;agira donc de veritables requAtes.

.10) Article 41 S 1, alin6as d), c) et e), I rapprocher des articles 33, 26 6t 28, alinea b),
de la Convention. - Cf. aussi Particle 42 du Pacte (commissions de conciliation ad hoc).

11) Article 41 1, alineas f) et g), i rapprocher de Particle 28-, alinea a), de la Conven-

tion.
12)Article 41 1, alinea h).
13) Article 41 1, alin6a h) (i), A rapprocher de Particle 30, de la Convention.
14)Article 41 1, alinea h) (ii).
15) Cf. Particle 31 de la Convention.
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judiciaire devant un organe comparable&quot;k1a Cour mropeenne des Droits de
Momme et au Comit6 des, Ministres du Conseil de I&apos;Europe 1-11).

9. Si les Etats europ66ns ratifient le Pacte et, de surcroft, acceptent I!

comp6tence - du Comit6 de &apos;New&apos; York en matiere de - communications&apos;6ta

tiques, y aura-t-il risque de double emploi, v6ire de conflit, entre: 1. article 41

du Pacte et Iarticle 24 de Ia Convention? Pour le savoir, on dbit,tenir mpte
del-&apos;article 44 du Pacte etde Particle 62 de ta, Conven-
t i o n:

Article 44.du Pacte

&lt;&lt;Les dispositions de mise en ceuvre._du, Pacte nemp8chent pas les

Etats parties de recourir d&apos;autres.proc pour le r6glerne4t d&apos;un diff6rend
conforni6ment auxaccords..internationaux generaux ou speciaux qui les lient.17)&gt;&gt;.

Article 62 de Ia Convention

&lt;&lt;Les Hautes Parties, Cbmtactantes tenoheent reciproquement, sauf compromis
sp6cial, se pr6valoir des trait6s, conventions ou d6clarations existant entre

elles, en vue de souniettre, par voie de requ,,ete,, un_difflrend n6 de l&apos;interp &apos;

tation ou de I&apos;application.de la Convention 1 un. rnode der autre

que ceux pr6vqs par ladite Convention&gt;&gt;.

2. Les pro

10. Les deux articles cites au paragraphe preddent 6cartent-ils-la. possi-
bilite d I i b r&apos;e c. h o i x entre Ia proc6dure -europ6enne&gt;&gt; et Ia pro&apos;-
cedure -universelle- ou, d6faut, celle dun c u m,u I de Ia premi et Je
Ia seconde?

a) Possibilite dun libre cboix entre les deux procedures

11. L&apos;article 62 de Ia Convention ninterdirait pas
aux Etats europee&quot;n&apos;s de saisir le Comite de New

Y o r k plut8t que Ia Commission de Strasbourg.
Certes, il ne vaut pas uniquement pour les &lt;&lt;trait6s, conventions ou decla-

-rationso existant (in force.) a Pepoque de Pen.tree en vigueur de Ia Conven-
tion. Pareille solution, qui exclurait &amp;embl6e le PaCte 18) mais, serait une

16) Titre Met article 32 de Ia Convention. D&apos;apres I&apos;article 45 du Padte,,.16 Comite
de New York adressera chaque annee un rapport l&apos;Assemblee g6nerale des Nations

Unies, par Pintermediaire du Conseil economique &apos;et Social,&gt;.&apos;Cf. aussi I&quot;article &apos;46 et Ia
note 17.

17) Par exemple devant Ia. Cour internationale de justice.
111) Sauf pour les Etats qui ratifieialent Ia Convention en m8ffie, temps que le Pacte

posterieurement.
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source de complications 19), ne d6coule pas du texte car &lt;&lt;existanv&gt; peut
fort bien signifier &lt;&lt;existant un moment quelconque&gt;&gt;. Elle cadrerait aussi

assez mal avec les indications que foumissent les: travaux preparatoires:
tout au. long de ceux-ci, Pautonomie et le caract6re regional de la Conven-

tion nont cesse de s&apos;accentuer 20).
Il n-en demeure pas moins que Particle 62 ne concerne que les differends

n6s (arising) ode l&apos;interPr6tation ou de Papplication de la Convention&gt;&gt;. Or,
un litige porte devant le Comit6 de New York aurait trait au Pacte meme

si la disposition invoquee etait identique a une clause de la Convention.

12. Vice versa, Particle 44 du Pacte laisserait aux

Etats parties la Convention la latitude d&quot;intro-

duire une requete a Strasbourg plutOtqu-une communication

I New York. En effet, la Convention figure sans, nul doute parmi les -ac-

cords intemationaux speciaux&gt;&gt; qu&apos;il mentionne 21).

b) Possibifite d&apos;un cumul des deux procedures
13. L&apos;article 62 de la Convention et Particle 44 du Pacte n e p r o h i -

beraient pas davantage Putilisation, simultan6e

ou non, des deux proc6dures par les Etats.

En outre, Particl 27 S 1 b) de la Convention se refere aux seules requetes
individuelles, 22); on ne congoit gu&amp;e que la Commission de Strasbourg
Papplique par analogie aux requetes etatiques.
Quant au Pacte, il ne contient aucune r6gle semblable celle que Particle

5 5 2 a) de son Protocole facultatif edicte pour les communications indivi-

duelles 23). Qu&apos;elle soit ou non encore pendante, une instance engagee en

vertu de Particle 24 de la Convention ne ferait donc pas obstacle au depot
d&apos;une communication par PEtat qui aurait saisi la Commission europeenne,

par un autre Etat partie &apos;a la Convention ou par un Etat tiers.

3. Les solutions

14. Les Etats europeens auraient tort de saccommoder de la situation qui
resulterait des textes analyses plus haut.

111) Les dates d&apos;entree en vigueur varient selon les instruments (Convention, Protocole
ft* 1 et Protocole n&apos; 4) et selon les Etats.

20) Document CDH (69) 12 (confidentiel), travaux preparatoires de Particle 62. Cf. aussi

D e M e y e r (ouvrage cite en annexe), pp. 20-21 et 92-93. Comp. le paragraphe 30 ci-
dessous (article 60 de la Convention).

21 Notons en passant que Particle 44 du Pacte, la difference de Particle 62 de la Con-

vention, s&apos;exprime en termes permissifs (&lt;&lt;n&apos;emp8chent pas&gt;&gt;) et tres larges (&lt;&lt;un diffe&apos;rend)&gt;,
meme relatif au Pacte).

22 et 23) Cf,. le paragraphe 18 ci-dessous, a rapprodher de la note 44 (Convention ame-

ricaine).
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Tout d&apos;abord, un cumul des deux procZdures entralinerait des consequen-
ces choquantes. Des divergences d&apos;appreciation surgiralent presque a coup
sur entre le Comit6 de New York et les organes, de Strasbourg. Bien pis, on
aboutirait en pratique a donner au premier un droit de regard sur les activit6s
des seconds, et reciproquement. Par exemple, un Etat qui s-&apos;adr6sserait au.

Comite de New York apres avoir introduit en vain une requete sur le terrain
de la Convention parai&apos;trait exercer une sorte de recours: il demanderait en

somme au Comite d-accueillir une pretention que la Commission, la, Cour
ou le Comite des Ministres auraient jugee irrecevable ou denu6e de fonde-
ment. Il saperait ainsi I&apos;autorite dinstitutions auxquelles la Convention
attribue le pouvoir de rendre, dans, leurs domaines respectifs, des decisions
obligatoires et d6finitives 24).
De son cOt6, Une entiere liberte de choix entre les: deux procedures se con-

cilierait mal avec Pesprit de la. Convention et du Statut du Conseil de I&apos;Eu-

rope. Ce dernier a pour but -de r6aliser une union plus etroite entre ses

Membres,&gt;, notamment par -la. sauvegarde et le developpement des Droits
de I&apos;homme&gt;&gt; 25). Ses Membres forment une famille assez homog au sein
de laquelle les. problemes. touchant aux Droits de Momme ont de grandes
chances de se resoudre dans un climat moins politise qu&apos;aux Nations Unies.
Ne risqueraient-ils: pas de d6teriorer leurs relations privilegiees s.&apos;ils ne re-

nongaient pas la faculte discr6tionnaire de vider leurs, litiges sur le plan
mondial? Uidee europeenne y perdrait, et la cause des Droits de Momme
n&apos;aurait probablement rien a y gagner puisque le systeme de mise en ceuvre

de la Convention est superieur a celui du Pacte.
L&apos;article 33 de la Charte de San Francisco encourage d&apos;ailleurs ler

ment regional des diff6rends inter6tatiques. Certes, il ne mentionne expres-
s6ment que les differends &lt;&lt;dont la prolongation est susceptible de menacer

le maintien de la paix et de la securite intemationales&gt;&gt;, mais il vaut a for-
tiori pour ceux qui ne rec6lent pas de tels dangers, car la lutte pour la paix
et la s6curite internationales figure parmi les. taches fondamentales des Na-
tions Unies, (article 1 S 1 de la, Charte).

,Au demeurant, Punique mani d6viter tout cumul dans. les rapports
inter6tatiques consisterait, semble-t-il, a y instaurer une &lt;&lt;pr6fe&apos;rence euro-
peenne&gt;&gt; qui abolirait ou reduirait la liberte de choix des gouvernements.
Sans doute les Etats europ6ens empecheraient-ils le Comite de New York de
connaltre d-une affaire examinee ou. pendante Strasbourg s&apos;ils accom-

pagnaient d-une reserve adequate la d6claration qu-&apos;ils souscriraient en vertu

24) Articles 27, 32 S 4, 49, 50, 52 et 53 de la Convention.
25) Preambule de la Convention et article ler du Statut, a rapprocher de Particle ler de

la Charte des Nations Unies.
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de Particle 41 du Pacte .26), mais P4reille reserve. ne jouerait que dans le s.ens

&lt;&lt;Strasbourg - New York*. QuAnt a la, Convention, on sait qu&apos;elle tole&apos;re

le cumul - notamment dans le sens -New York - Strasbourg- - et elle

n&apos;autorise pas les Etats; contractants a limiter a posteriori la cQmp6tence
definie par son article 24

1.5. - Comment etablir cette - p r 6 f e-r e n c e e u r o p e e n n e &gt;&gt; dont

la necessite paralit manifeste?
On pourrait songer dabord&apos;a une resolution du Comite des

Mini str,es du Conseil de I&apos;Europe. Elle.inviterait les Etats
k

a recourir entre eux, pour les droits que, consacrent la Convention et les

ProtoCOles actuels, et futurs, a la seule procedure -europeenne&gt;&gt;; elle les

prierait en substance de ne pas user de leur liberte de choix, ce qui tendrait

du meme coup a ecarter le cumul dans leurs relations mutuelleS 28).
Qu-&apos;elle revete ou non la forme d-une recommandation adopt6e al&apos;unani-

mite 29), une resolution de ce genre ne creerait pas, dobligations la charge
des Etats, elle se bornerait pr6coniser une politique commune ou, au maxi-

mum, enregistrer officieusement un gentlemans agreement.
Un t.r a i t e i n t e r n a t i o n a 1, identique par son contenu a ladite

resolution, offrirait sans conteste des garanties beaucoup plus solides, car la

-pref6rence europeenne&gt;&gt; s-appuierait sur des engagements pr6cis et non sur

de simples voeux. Le cas 6ch6ant, il pourrait etre conclu Par un nombre res-

trpint d&apos;Etats: contrairement aux. Protocoles no 3 et no 5, A n&apos;amendera-it

pas la Conventi6n&apos;30).

26) Cf., mutatis mutandis, le paragraphe 25 ci-dessou.s. Cf. aussi M o d i n o s (ou-
vrage cite en annexe), pp. 67 et 68.

27) D&apos;apres Particle 64 de la Convention, une reserve doit etre exprim6e au moment de

la signature ou du d6pot de Pinstrument de ratification, et avoir trait une loi incompatible
aved une clause de la Convention. Comment ces conditions seraient-elles remplies en 1&apos;espe-
ce? - Un r6serve Particle 24 ne repondrait pas davantage aux exigences du droit inter-

Inational general en raison, pour le moins, -de sa tardiwte (comp. Particle 19 de la Conven-

tion de Vienne du 23 mai 1969 sur le droit des tralit.6s); pour les respecter, il faudrait qu&apos;elle
6mane d&apos;un Etat qui ratifierait la Convention soit pour la:premi6re fois (parexemple la

France ou la Suisse) soit apres Pavoir denonce Encore y aurait-il lieu de rechercher si

le regime particulier de Particle 64 de la Convention n&apos;61imine pas, en matiere de reserves

Papplication du droit international g6neral (comp. Particle 19, alin6a b), de la Convention

de Vienne). -7- Cf. ausSi Kh o I (6uvragecite en annexe),p. 190.

28) Les Etats 6trangers la Convention ne seraient naturellement pas vish- Il leur

serait par consequent loisible de porter devant le Comit6 de New York une affaire qu&apos;un
Etat contractant ouIun individu auraient def6ree a la Commission de Strasbourg. Il en

resulterait un &lt; relati&amp; assez facheux, auquel on n&apos;imagine aucun moyen juridique
d&apos;echapper.

29) Article 20 du Statut du Conseilde J&apos;Europe. - D&apos;apres M a r c u s - H e I m 9. n s,

un accord tacite suffirait (&lt;&lt;Protection myerselle ou regionale [ouvrage cite en an-

nexe], p. 97).
30) Comp. E i s s e n, Les mesures provisoires dans la Convention europeenne des Droits
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-

On concevrait aussi un faisceau de r e&apos;s e r v e s par lesquelles leg Etats

europeens soustrairaient a la juridiction du Comit6 de New York (article 41

du Pacte) Pexamen des plaintes opposant deux dentre eux sauf si elles

concernaient. des droitg que la Convention et ses Protocoles ne prot6gent
pas. -Eu egard Particle 44 du Pacte,dt A.Varticlip 33 de la Qharte Je San
Francisco, de telles reserves ne setaient pas &lt;&lt;incompatibles avec le but et.

Pobjet- du Pacte. Elles auraient cependant, en Pabsenre du traite,sugg4rO
plus haut, une efficacite juridique precaire: issues de la volonte unilaterale

des Etats, elles pourraient etre retirees-par eux; si elles s&apos;ajoutaient a ce traite,
elles se reveleraient probablement superflues.

L&apos;entree en vigueur :d&apos;un traite internatIional demanderait toutefois, du

-temps. Dans Pintervalle, une r6solution du CQmit4 des-Ministres ou des re-

serves auraient leur utilit6; pour. peu que certains Etats europ6ens refusent

leur accord, elles. ne la perdiraient pas complete-ment par la suite.

16*La opreference europeenne&gt;&gt; irait-elle jusqu&apos;a&apos; Poexclusivite&gt;&gt;? Vau-

drait-elle pour chaque litige inter6tatique propre a justifier la saisine de la

Commission de Strasbourg, ou seulement en principe? Les Etats; europ6ens
garderaient-ils la facult6 de se tourner vers.le Comite de New York a titre

exc&apos;eptionnel, meme inter se .et pour les; droits enumeres dans. la Convention

et ses-Protocoles?Bref, se menageraient-ils une de su^ret6&gt;? En Poc-

currence, on souhaiterait que la rigueur Pemporte sur la souplesse.

Requetes et communications individuelles

1. Les textes

17. Auxtermesdel&apos;article 25 S 1 de la Conve&apos;ntion, Za

Commission peut etre saisie dune requete a4ress6e au Secretaire General du
Conseil de FEurope par toute personne physique, toute organisation non

gouvernement ou tout groupede particuliers, qui se pretend victime dune

violation par Pune des Hautes.Parties* Contractantes des droits reconnus

dans la Convention&gt;&gt;, pourvu, que I&apos;Etat deffendeur ait -declare recon-

neitre la comp6tence de la Commission&apos;dans pette mati6re&gt;&gt;.

De son c6te, le Pacte s&apos;accompagne. dun P r o t o c o I e f a. c, u I- t a t i

dont P a r t i c I e 1 e r est ainsi libelle: &lt;Tout Etat partie au Pacte. qui de-

vient partie au. present Protoc.ole reconhatit que le Comit4 a comp6,tence pour
recevoir et examiner des communications 6manant de particuliers, re vnt

de Momnie, Revue des Droits, de Momme 1969, pp. 256-257. - Cf. aussi K h o 1 (ou-
vrage cite en annexe), p. 101 (revision de Particle 62 de la Convention et reserves Partick
41 du Pacte).
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de sa juridiction qui pr6tendent 9tre victimes d)une violation, par cet Etat

partie, de Pun quelconque des droits enonces dans le Pacte )-.
-Sous reserve de Pentree en vigueur du Pacte-, le Protocole facultatif

&lt;&lt;entrera en vigueur trois mois apr6s la date du d6p6t du dixieme ins-

trument de ratification ou d&apos;adhesion&gt;&gt; (article 9 S 1) 31) La competence
dont il dotera le Comit6 de New York sapparente a celle que Particle 25 de

la Convention attribue la Commission de Strasbourg: dans, les deux cas, un

particulier se plaint d&apos;une lesion qu&apos;il affirme avoir subie. On rel6ve aussi

des similitudes quant a la proc6dure applicable: le Comite de New York, qui
devra sieger a huis clos, verifiera Pepuisement des voies de recours internes

32) ;il rejettera les communications anonymes, abusives ou incompatibles
avec: les dispositions du Pacte 33); il recueillera les explications ou declara-

tions ecrites de ITtat defendeur et les informations que ce dernier ou le de-

mandeur lui fourniront, 6galement par 6Crit 34).
Le Protocole facultatif se montre cependant plus discret que la Conven-

tion - et meme que le Pacte 35) - en ce qui concerne lissue de Pinstance. II

ne mentionne pas expressement la recherche dune solution amiable 36 et ne

precise pas la nature des &lt;&lt;constatations&gt;&gt; (views) dont le Comit6 &lt;&lt;(fera) part
a I&apos;Etat partie interesse et au particulier&gt;&gt; 37) En outre et surtout, il ne

pr aucun reglement judiciaire ou quasi judiciaire devant un organe
comparable a la Cour europeenne des Droits de Momme et au Comite des

Ministres du Conseil de I&apos;Europe 38).
18. Y aura-t-il risque de double emploi, voire de conflit, entre le Proto-

cole facultatif - si les Etats europeens le ratifient - et Particle 25 de la

Convention? Pour le savoir, on doit tenir compte de I&apos;a r t i c I e 5 S 2 a

31) Cf. la note 5 ci-dessus. Comp. Particle 25 5 4 de la Convention (necessit6 de six

acceptations).
32 Article 2 et article 5 SS 2 b) et 3, 1 rapprocher des articles 26, 27 S 3 et 33, de la

Convention.

33) Article 3, rapprocher de Particle 27, 1 a) et 2, de la Convention. - Notons en

passant que le defaut manifeste de fondement et la tardivet6 ne figurent point parmi les

chefs d&apos;irrecevabilite 6numer6s dans le Protocole facultatif (comp. les articles 26 in fine
et 27 S 2 de la Convention).

34) Articles 4 et 5 S 1,,l rapprocher de Particle 2$, alinea a), de la Convention. A la dif-

ference de celle-ci, du Reglement interieur de la Commission cle Strasbourg et cle Particle 41

S 1 g) du Pacte, le Protocole facultatif paralit ne pas envisager de procedure orale.

35) Cf. le paragraphe 8 ci-dessus.

36) Comp. les articles 28, alin6a b), 30 et 47 de la Convention. Selon Particle .4 S 2

in fine du Protocole facultatif, I&apos;Etat defencleur incliquera toutefois, cle cas 6ch6ant, les

mesures qu&apos;il pourrait avoir prises pour remedier a la situation,&gt;.
-37 Article 5 S 4, 1 rapprocher des articles 30 et 31, de la Convention.

311) Titre IV et article 32 de la Convention. - D&apos;apres Particle 6 du Protocole facultatif,
le Comite inclura -dans le rapport annuel qu&apos;il [etablira] conform6ment Particle 45 du

Pacte un r6sum,6 de ses activites au titre du _) Protocoleo. Cf. aussi la note 16 ci-dessus.
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du Prot oco I e f a cu It a tif etde Partic I e 27 1 b) in fine de
la Convention:

Article 5 S 2 a) du Protocole facultatif
Ze Comit6 n&apos;examinera aucune communication d&apos;un particulier sans s1tre

assur6 que:
a) La m6me question n&apos;est pas d6jl en cours d&apos;examen devant une autre

instance internationale d&apos;enquete ou. de r6glement;
b)

Article 27 S I b) de la Convention
&lt;&lt;La Commission ne retient aucune requ9te introduite par application de

I&apos;article 25, Iorsque:
a)
b) elle est essentiellement la m8me qu&apos;une requ6te pr6c6demment examinh

par la Commission ou dej soumise une autre instance internationale d&apos;enquete
ou deret si elle ne contient pas de faits. nouveaux&gt;&gt;.

2. Les probl6mes

a) Possibiliti dun libre cboix entre les deux procedures

19. Si un Etat reconnaissait le droit de recours individuel sur le plan
&lt;&lt;mondial&gt;&gt; et Pechelle europeenne&gt;&gt;, les personnes relevant de sa juridiCtion
jouiraient d&apos;une e n t i r e I i b e r t e d e c h o i x entre les deux proc6-
dures. Ceci ressort, au moins implicitement, des textes &amp;es au paragraphe
pr6cedent. En outre, Particle 62 de la Convention ne regit pas les requetes ou
communications individuelles 89).

b) Possibilite d&apos;un cumul des deux procedures

(i) Dans le sens 4(New York -Strasbourg*
20. Sous I&apos;angle de Particle 27 S I b) de la Convention, une communica-

tion individuelle presentee au Comit6 de New York constituerait-elle une

creque&apos;te&gt;&gt; (matter) et ledit comite une &lt;&lt;instance internationale d&apos;enquete ou
derEt une requete individuelle a la Commission de Strasbourg
devrait-elle, le cas echeant, etre consid6r6e comme -essentiellement la m8me&gt;&gt;

qu&apos;une telle communication bien que s&apos;appuyant sur la Convention et non

sur le Pacte?
Ces trois questions appellent autant de r6ponses affirmatives. En effet, les

communications d6posees sur la base du Protocole facultatif seraient, elles

aussi, formees par des particuliers qui se pretendraient victimes de la viola-

39) Cf. le paragraphe 9 ci-dessus (cles Hautes Parties Contractantes*, &lt;(se prevaloir*,
-entre elles&gt;&gt;) et le document CDH (69) 12 (confidentiel), p. 31 in fine.
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tion d&apos;un droft, et - la proc6dure qu&apos;elles d6clencheraient revgtirait un - carac-

t6re contradictoire 40). Sans doute les attributions du Comite de New York&apos;
seraient-elles plus limitl6es pour les communications individuelles que pour
les communications-etatiques 41) ; le Comit6 aurait pourtant, sembl des

pouvoirs d-enqu8te&apos;sinon de r6glement. Du reste, Particle 27 S I b).in fine
n&apos;offrirait gu6re d-utilit6 s&apos;il avait explusivement trait- aux requetes relatives
1 42)a Pinterpretation ou Papplication de la. Convention la Commission de

Strasbourg n&apos;est-elle pas Punique organe international d&apos;enqu8te, ou de

reglement devant lequel les particuliers puissent invoquer la Convention?
L&apos;article&apos;27 5 1 b em:p8che donc le cumul des deux

procedures dans le sens &lt;&lt;New York-Strasbou-rg,&gt;&gt;,
consacrant en quelque sorpe, dans son doniaine, Padage &lt;&lt;electa una via, non
datur recursus ad alteram&gt;&gt; 43) 11 ne distingue pas selon que I-&lt;&lt;autre&apos;instance&gt;&gt;
demeure saisie (litispendance) ou a ache- sa tache (&lt; )ug,6e&gt;&gt; ou ne

bis in idem): les mots &lt;&lt;deja soumise&gt;&gt; (whieh has already been submitted) se

pr8tent mal une telle distinction 44).
21. Pour etre &lt;&lt;essentiellement la memew qu-une communication indivi-

duelle, une requ4e introduite en yertu de I&apos;article 25 devrait-elle non seu-

lement concemerles m6mes faits et all6.guer une atteinte au meme droit, mais
encore emaner de la meme personne? En &amp;autres termes, faut-il se contenter

a cet egard d&apos;un critere objectif (identite de cause et, d&apos;objet). ou le combiner

avec un critere subjectif (identite de parties)? Si la. version anglaise de Par-

ticle 27 5 1 b) (matter) peut a la rigueur pareitm plaider our la premi6reP p

solution, la version frangaise (-requete-) et les principes generaux appli-
cables en mati6re de litispendance et de &lt;&lt;chose jugee- militent plutOt pour
la seconde qui, en outre, cad.re, prpbab.le.ment mieux avec 1&apos;esprit de la Con-
vention 45) La Commission

.1

de Strasbourg sera sans doute appel6e tot ou tard

a se prononcer sur ce point 46).

40) Peut-6tre moins marque, cependant,. que dans la Convention: cf. les articles 4 S 2

et 5 5 1 du Protocole facultatif,,a rapprocher de Particle 28, alin6a a), de la Convention. Cf.
aussi la note 9 in fine et le paragraphe 17, ci-dessus.

41) Cf- les paragraphes 8 et 17 ci-dessus.

42) Cf. le paragraphe 11 ci-dessus, (article 62 de la Convention).
43) Cf. toutefois la note 54 ci-dessous.
44) Cf. D e M e y e r (ouvrage cite en annexe), p. 95. La Convention americaine

relative aux Droits de Momme (&lt;&lt;Pacte de San Jose de Costa Rica&gt;&gt; du 22 novembre 1969)
est encore plus nette sous ce rapport: elle obligera la Commission interamericaine a d6clarer
irrecevable toute petition ou communication, e t a t i q u e o U i n d i v i d, u e 11 e, dont

P.objet sera &lt;(en cours d&apos;examen devant une autre instance internationale&gt;&gt; (paragraphe 1 c)
de l&apos;article 46) ou qui fera &lt;,substantiellement double emploi avec une&apos; precedente petition
ou communication d6ji examin6e par la Commission ou par un autre organisme internatio-
nilo (alinea dy de Particle 47).

45) L&apos;adoption d&apos;un critere purement objectif permettrait a un Etat de provoquer la
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(ii) Dans le-sens &lt;&lt;S,t-rasbourg - New York&gt;&gt;

22. Dans. le sens &lt;&lt;Strasbourg - New York&gt;&gt;, en revanche, le cumul des
deux procedures ne se heurterait a aucune norme de la Convention. Q u a n t

Particle 5 5 2 a) du Protoc&apos;Oie il ne

Pinterdirait pas clairement.Certes,laCommission&quot;
ne constitue sans conteste une &lt;&lt;autre instance internationale d&apos;enquate ou de

reglement&gt;&gt;; une 6tude des travaux preparatoires confirmerait, au besoin,
que Pon n&apos;a pas oublie les. requetes individuelles adressees a cet organe. Pris

la lettre, Particle 5 S 2 a) ne jouerait toutefois,qu&apos;en casl de litispendance
(&lt;&lt;en cours d&apos;examen&gt;&gt;, being examined). On peut esperer, A est vrai, que le
Comite de&apos;NewYork Pinterpreterait de mani extensive en ralsonnant par
analogie ou a fortiori, mais un voeu donnepeu. de s6cuHt6 juridique! Mieux

vaut partir de I&apos;hypoth6se que le motif dirrecevabilit6 pr6vu a Particle 5,

2 a) serait dilatoire et non peremptoire 47).
21 La &apos;coexistence du Protocole facultatif avec Particle 2.5 de la Con-

vention ne risquerait-elle pas &amp;entratiner, de surcrol&apos;t, des conflits-positifs
oU n6gatifs de juridictions? Imaginons, par exemple,quele de New
York et la Commission de Strasbourg se trouvent saisis de la meme affaire a

un moment determine. Chacun deux ne cle&apos;clinerait-il pas sa comp6tence sur

la base de Particle 5 5 2 a) du Protocole facultatif, pour le premier, et de

Particle 27 S 1 b) de la Convention pour la seconde? Pour 6viter un resultat
aussi facheux, comparerait-on entre elles, les dates d&apos;envoi (ou d&apos;arrivee) de
la requete et de la communication? et que se passerait-il. si elles coYnci-
daient 48)?

saisine du Comit6 de New York par un individu -A-, puis d&apos;en tirer argument pour obtenir
le rejet de la requete -europ6enne&gt;&gt; d&apos;un individu &lt;&lt;&amp;. L&apos;action, plus efficace, des org4nes
de la Convention en serait eparalys&apos;e.

46) Le 28 aout 1959, la Commission a declar6 la requete n&apos; 499/59 -essentiellement la
mtme&gt;&gt; que la requete n&quot; 397/58, &lt;&lt;precedemment examinee par elle&gt;&gt; - et non -deja&apos; sou-

mise a une autre instance internationale&gt;&gt; - quoiqu&apos;il n&apos;y eu^t pas identit6 de parties
(Annuaire de la Convention, vol. 2, pp. 397 a 400).,Le second requerant etait cependant un

proche parent (la m6re) du premier. Plus recemment, la Commission a applique Particle
27 S I b) malgr6 Pabsence d&apos;une identit6 compl6te des parties: la seconde requ9te
(n* 3413/67, decision non publiee du 16 decembre 1968) emanait a la fois de Pauteur de
la premiere (n* 2369/64, Recueil de decisions de la Commission, n* 23, pp. 21 a 25) et d&apos;une
soci6t6 dont A 6tait Puniquedirecteuret le principal actionnaire. - Il s&apos;agitR de decisions
isolees: d&apos;ordinaire, la Commission-ne se fonde pas sur Particle 27 S 1 b) pour repousser une

requete touchant I la meme question que la plainte anterieure d&apos;un individu diff6rent, jug6e
irrecevable ou. mal fondee par.la Commission, la Cour ou le Comite des Ministres. Cf., p.
ex., les decisions., sur la recevabilite des requ8tes n* 493/59 (Annuaire, vol. 4, pp. 313 a

315), n&apos; 924/60 (ibid. vol. 6, pp. 169 171), n&apos; 1135/61 (ibid. vol. 6, p. 203), n* 2518/65
(ibid. vol. 8, p. 375) et n* 2333/64 (Recueil de decisions de la Commission, n* 28, pp. 23
a 25). - Cf. aussi K h o I (ouvrage cit6 en annexe), p. 184.

47) Comp. le paragraphe 20 in fine ci-dessus.
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Enfin, que doit-on entendre par 4a. m8me question- (the same matter)?
Aux yeux du Comite de New York, Pidentite de deux questions, soulevees;

respectivement dans une communication individuelle et dans une requete
-en cours d-examen&gt;&gt; Strasbourg, pr6supposerait-elle notamment Pidentit6

de parties?
3. Les solutions

24. Que penser de la situation r6sultant des textes en presence?
On se demandera, en premier lieu, s-&apos;il serait sage d&apos;accorder aux individus

une entiere liberte de choix entre les deux proc6dures, En s&apos;adressant au Co-

mite de New York, ils risqueraient de desservir leur propre cause car les liti-

ges qu&apos;ils porteraient sur la scene mondiale auraient peut-etre eu de meilleu-

res chances de se regler a leur satisfaction devant les organes de Strasbourg.
Les gouvernements defendeursl y perdraient, de leur cote, Pavantage de

PatMosphere sereine dans laquelle se de&apos;roulent, en general, les instances

introduites a Pechelle europeenne. Au demeurant, le moyen ideal dechapper
aux proble&apos;mes enumeres plus haut (SS 21 a 23) consisterait 6videmment soit

ne.pas souscrire au Protocole facultatif, soit a ne Paccepter que pour les

communications relatives des droits non garantis par la. Convention.

Une attitude negative ou tres restrictive des Etats europeens ne cadrerait

pourtant. guere avec leurs principes democratiques, dementirait la, position
g6n6reuse que beaucoup dentre eux ont adoptee aux Nations Unies, priverait
la ratification du Pacte de presque toute utilite et serait mal accueillie au

dehors. Dailleurs, si la victime dune violation all6gueq se fourvoyalt en

preferant New York a Strasbourg, n&apos;est-ce pas elle qui en subirait pour
Pessentiel les cons6quences? Les Etats europ6ens, pecheraient par exc de zele

s-&apos;ils s6rigeaient en protecteurs, meme bien intentionnes, de Pinteret des per-

sonnes placees sous leur juridiction. Bref, il ne semble pas qu&apos;ils doivent leur

refuser la liberte de choisir entre les deux procedureS49).
On ne saurait en dire autant du cumul, dont on a de&apos;ja souligne les dan-

gers 10).
25. Le cumul, on Pa, de&apos;montre, es:t ecarte par la Convention dans le sens

-New York - Strasbourg,,,. Comment Peliminer dans le sens inverse?

48 Au sujet des conflits positifs dus A un manque de renseignements, cf. le paragraphe
25 ci-dessous.

49) Contra: K h o I (ouvrage cite en annexe), pp. 190-191. - Dix Etats membres du

Conseil de I&apos;Europe ont plaide devant la Troisieme Commission de IAssemblee gen6rale,
en novembre et decembre 1966, pour le droit individuel de communication: l&apos;Autriche, la

Belgique, le Danemark, la France, l&apos;Islande, IMande, la Norvege, les Pays-Bas, la Suede

et le Royaume-Uni (cf. le compte rendu des 1414e, 1415e, 1416e, 1417e, 1418e, 1438e,
1439e et 1441e reunions).

50) Cf., mutatis mutandis, le S 14 ci-dessus.
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On pourrait songer dabord a une d6claration dont chaque Etat europeen
assortirait son instrument de ratification du Protocole facultatif. Elle. pre-
ciserait en substance qu&apos;aux yeux de cet Etat, Particle 5 5 2 a) vaut non seu-,

lement en cas de litispendance, mais aussi - sauf 4aits nouveaux)) -

quand P-aUtre instance internationale d&apos;enquete ou de reglemej4v&gt; a ter-

mine Pexamen de -la, mgme question&gt;&gt;.
Pareille declaration interpretativ e n&apos;empecherait.pas les

conflits negatifs de juridictions5l). En outre, de quelle mani6re le Comite
de New York contr6l.erait-il la recevabilite dune communication indivi-
duelle sous I&apos;angle de Particle 5 S 2 a), combine avec la declaration dont il

s&apos;agit? Se contenterait-il du silence,,ou des affirmations, unilaterales, du

plaignant? Exigerait-il une attestation de I&apos;Etat defendeur 52) ou de la Com-

mission&quot;)? Se procurerait-il d&apos;office les, renseignements necessaires aupres
de cet Etat ou du Secretariat Gen6ral du Conseil de I&apos;Europe? A en juger
d&apos;apr de libeII6 de Particle 5 S 2 a), le Comite aurait Pobligation, de ne

pas rester passif (-sans s&apos;etre assur&amp;, unless it has ascertained), mais sans

doute ne serait-il pas superflu d&apos;essayer d&apos;obtenir des garanties a cet

6gard 54).
Surtout, le Comite de New York s&apos;estimerait-il lie par une interpretation

contraire &apos;a un texte clair? En realite, Particle 5 S 2 a) paralt concerner

uniquement la litispendance 55); il serait vain de s&apos;ingenier a lui faire dire
ce qu&apos;il ne dit pas. D6s lors, une simple declaration n-offrirait qu&apos;un remede
hasardeux.
Pour soustraire plus sU&apos;rement a la. competence du Comit6 de New York

1&apos;examen de &lt;&lt;questions&gt;&gt; soulevees auparavant Strasbourg, il faudrait re-

courir a des reserve S56). Celles-ci couvriraient la Convention et ses

Protocoles, actuels et futurs; elles specifieraient ce que les Etats europ6ens
entendent par &lt;da m8me question&gt;&gt; 57) Elles devraient etre considerees com-

51) Cf. le paragraphe 23 ci-dessus.

52) Cet Etat ne conna&apos;itrait pas forcement 1&apos;existence d&apos;une requete introduite contre lui
i Strasbourg: cf. Particle 45 du Reglement interieur de la Commission.

53) Rappelons que la procedure de la Commission est en principe secrete (cf. I&apos;article 33
de la Convention et la. pratique habituelle).

54) Vice versa, comment la Commission de Strasbourg verifierait-elle le respect de
I&apos;article 27 S 1 b) in fine de la Convention? La procedure du Comit4 de New York serait
en principe secrete et I&apos;Etat defendeur ne connaltrait pas force&apos;ment 1&apos;existence d&apos;une com-
munication introduite contre lui (cf. I&apos;article 5 S 3 du Protocole facultatif et les pre-
miers mots de I&apos;article 4 S 1).

55) Cf. le paragraphe 22 ci-dessus.

56) Cf. D e M e y e r (ouvrage cite en annexe), pp. 95 et 96, et M a r c u s - H e I -

m on s Protection universelle ou regionale (ouvrage cite en annexe), p. 98.

57) Cf. le paragraphe 23 in fine ci-dessus.
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me &lt;&lt;compatibles avec le but et Pobjeto du ProtoCOle facultatif.car elles se

concifieraient fort bien avec Pesprit de 1&quot;artide 5 S 2 a) de, ce Protocole, de

Particle 44 du Pacte et de Particle 33 de la Charte de San Francisco &apos;11),
&apos;

:

Certes, la reserve preconisee ici- ne r6glerait pas tous. les problemes (con-
flits n6gatifs de juridictions, echange de renseignements entre le Comit6 de-

New York et la Commission de Strasbourg), et Pon aurait tort de se le dis-7

simuler. Elle fournirait pourtant la moins mauvaise solution.

,C. - Le cumul eventuel dune requete etatique et d&apos;une commmnication

individuelle

&quot;

26. Que se passerait-il si la meme affaire etait portee par un Etat devant

la Commission de Strasbourg (article 24 de la Convention) et par un particu-
lier devant le Comit6 de New York (Protocole facultatif) -19)? La requete

etatique ne se heurterait de ce chef a aucun, obstacle sur le terrain de la Con-

vention ni sur celui du Pacte 61). Quant a la communication, le, Comit6 de

New York la repousserait-il par application de Particle 5 S 2 a) du Protocolq
facultatif? II ne semble pas: les deux organes ne connaltraient pas vraiment
de 4a m6me question&gt;&gt;, sauf si PEtat demandeura Strasbourg n&apos;ag pas

au nom de son droit-propre ou de Pint6ret gen6ral, mais, pour 4 seule .40-
fense des droits de Pindividu auteur,de la communication adressee a New

York. Peut7etre y aurait-il U une raison suppl6mentaire de souhaiter que les

Etats europ6ens precisent, de preference au moyen de reserves, le sens des

mom -la meme question&gt;&gt;.

IL - LASPECT NORMATIF

27. Une comparaison d6taillee des clauses normatives, du Pacte avec cdIles

de la Convention et de ses Protocoles ne manque pas d-inter8t; cot6, de

maintes analogies, elle rMle une sCrie de, differences parfois frappantes.
Comme d&apos;autres sy sont deja livr6s, il Suffira de donner ici quelques indi-

S61).,cations sommaire

58) Ces deux derniers textes ne visent expressement que les diff6rends interetatiques
(cf. les paragraphes 9 et 14 ci-dessus).&apos;

59) L&apos;hypothese inverse (cumul,d&apos;une requAte individuelle et d&apos;une communication

etatique) setaiten d&apos;embl6e si 16s&apos;Etats europeens,s&apos;engageaient I ne pas
saisir le Comite de New York inter se (cf. le paragraphe 15 d-dessus). - Cf. aussi K h ol

(ouvrage cit6 en annexe), p. 184.

60) Cf. les paragra&apos;phes 12 et 13 ci-dessus.

61) Cf. les ouvrages (cites en annexe) de M o d i n o s (pp. 57 2 64 et De Meyer
(pp. 24 a 83).
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,.- 28. On-cogstate, en premier lieu, que le P acte tend 1 prot6-
ger plusieurs droits dont la Convention et ses Pro-

toc.ole&amp; ne souf f lent mot :

- droit des peuples -disposer d&apos;eux-memes&gt;&gt; et de &lt;Aeurs richesses et

ressources. naturelles&gt;&gt; (article I er);
I. - droit, pour toute personne priv6e de sa libert6, a un traitement humain

et respectueux de sa dignite (article 10);
- droit de chacun &lt;&lt; la reconnaissance, en tous, lieux de sa personnalit6

juridique&gt;&gt; (article 16)112);
prohibition de &lt;&lt;toute propagande en faveur de la guerre- et de &lt;&lt;tout

appel a la haine nationale, raciale ou religieuse&gt;&gt; (article 20) 63);
- droit de la famille &lt;&lt;a la protection de la societe et de I-Etat&gt;&gt; (article 23

64)
- droit de tout enfant des &lt;&lt;mesures de protection&gt;&gt;, un noin et une

nationalite (article 24) 65) ;

=,.droit, pour. tout citoyen, -de prendre part a la, direction des affaires

publiques&gt;&gt; et &lt;&lt;d&apos;acceder, dans des conditions generales. d&apos;egalite, aux fonc-

tions publiques de son pays* (alinks a) et c) de Particle 25 66)
- devant la loi (article 26) 67) ;

- Aroits des personnes appartenant a une minorite ethnique, religieuse
ou linguistique (article 27) 68).

Vice versa, trois droits consacr6s &apos;a I&quot;6chelle eu,ro-

p6enne ne le sont point par le Pacte: ledroitdepropri6te
(article ler du Protocole n&apos; 1), le droit a Pinstruction (article 2, pr
phrase, du m8me Protocole) 69 et le droit, pour le ressortissant d&apos;un Etat, de

ne pas 8tre expulse du territoire de cet Etat (article 3 S 1 du Protocole n&apos; 4).

29. Quant aux droits figurant tant sur la liste -universelle&gt;&gt; que dans le

62) Cf. le rapport explicatif sur le Protocole n* 4 la Convention europeenne, Doc. H

(65) 16, p. 26, S 35.

63) Cf. la recommandation 453 (1966) de IAssemblee Consultative du Conseil de

1&apos;Europe et la r6solution (68) 30 du Comite des Ministres.

114) Cf. toutefois Particle 16 de la Charte sociale europeenne, ainsi que les articles 4 S 1,
17 et 19.

65) Cf. toutefois les articles 7, 9, 10 et 17 de la Charte sociale europeenne.

66) Cf. Assemble&apos;e Consultative, document n&apos; 1057 (1959), p. 8, S 6.

67) Cf. le Doc. H. (65) 16 precit6, pp. 27 et 28, SS 36 et 37.

68) Cf. Assembl6e Consultative, document n* 1057 (1959), p. 8, S 6, recommandation

285 (1961) et document n&apos; 2596 (1969).
69) Cf. toutefois les articles 13 et 14 du Pacte relatif aux droits e5conomiques, sociaux et

culturels.
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catalogue &lt;&lt;europeen&gt;&gt;, ils ne sont p r e s q u e j amais 6nonc6s en

termes identique S 70).
A vrai dire, beaucoup de discordances de formulation ne tirent probable-

&apos;quence mais d&apos;ment gue&apos;re &apos;a conse 71), autres paraissent assez importantes.
Dans de nombreux domaines, le Pacte imposera

des obligations plus lourdes que les instruments
e u r o P e e n s, par exemple en ce qui concerne:

- les, modalites dinfliction et d&apos;ex6cution de la peine de mort (article 6

2, 4 et 5 du Pacte; article 2 5 1 in fine de la Convention);
- les experiences mgdicales et scientifiques sur la personne humaine

(article 7, deuxieme phrase, du Pacte; article 3 de la Convention);
le travail exige des individus detenus (article 8 5 3 c) (i) du Pacte;

article 4 5 3 a) de la Convention);
- Pexpulsion des 6trangers (article 13 du Pacte; article 4 du Protocole

n&apos; 4) 72)
- le droit a une bonne administration de la justice, surtout en matiere

penale (droit d&apos;appel, indemnisation des victimes d&apos;erreurs judiciaires, ne bis
in idem, etc.: paragraphes 3, alineas b) in fine et g), 4, 5, 6 et 7 de Particle 14

du Pacte; article 6 5 3 de la Convention) 7);
- le droit au benefice de la loi penale plus douce (article 15, 5 1 in fine

du Pacte; article 7 S 1 de la Convention) 74);

70) Cf. toutefois Particle 12 S 2 du Pacte, a rapprocher de Particle 2 S 2 du Protocole
n* 4.

71) Cf. Particle 2 SS I et 3 du Pacte et, les articles 13 et 14 de la Convention; I&apos;article 5
1 du Pacte et Particle 17 de la Convention; I&apos;article 7, premiere phrase, du Pacte et l&apos;arti-

cle 3 de la Convention (peines ou traitements &lt;&lt;cruels-); Particle 8 S 1 duTacte et Particle 4

5 1 de la Convention (traite des esclaves); I&apos;article 9 S 1, premiere phrase, du Pacte et

I&apos;article 5 S 1, premiere phrase, de la Convention (&lt;&lt;securite&gt;&gt; et -s6rete&gt;&gt;); I&apos;article 9 S 2 du
Pacte et I&apos;article 5 S 2 de la Convention; Particle 14 S 1, premiere et deuxieme phrases,
du Pacte et I&apos;article 6 S 1, premiere phrase, de la Convention; I&apos;article 14&apos;s 2 du Pacte et

I&apos;article 6 S 2 de la Convention; I&apos;article 14 S 3, alineas a), e) et f), du Pacte et Particle
6 S 3, alineas a), d) et e), de la Convention; Particle 15 du Pacte (sauf la dernie&apos;re phrase du
paragraphe ler) et Particle 7 de la Convention, etc.

&apos;72) Cf. toutefois Particle 3 de la Convention europeenne d&apos;etablissement du 13 decembre
1955. - Cf. aussi Assemblee Consultative, document n&apos; 1057 (1959), p. 11, S 12, et le do-
cument H (65) 16 precite, pp. 24 a 26, SS 31 a 34.

73) Au sujet: (i) du droit d&apos;appel, cf. la decision de la Commission de Strasbourg sur la
recevabilite de la requete n&quot; 2366/64, Annuaire de la Convention, vol. 10, p. 217; (ii) de la
reparation du prejudice caus6 par une erreur judicialre, cf. la d6cision sur la recevabilit6 de
la requete n* 1473/62 (non publiee - 1963); (iii) du principe ne bis in idem, cf. la decision
sur la recevabilite de la requete n&quot; 1519/62, Annuaire, vol. 6, p. 349; les documents DH
(63) 8, pp. 6-7, et DH (67) 2, p. 5; les articles 53 157 du projet de Convention europeen-
ne sur la valeur internationale des jugements r6pressifs (document n* 2682 [1969] de
I&apos;Assemblee Consultative).
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le droit au respect de la vie priv6e et familiale (atteintes a Yhonneur et

la r6putation: article 17 1 du Pacte; article 8 5 1 de la Convention);
les libert6s, d&apos;expression, de reunion et d&apos;association (articles 19, 21 et

22 du Pacte; articles 10, 11 et 16 de la Convention);
- la liberte de consentement des epoux et leur egalite&quot; dans le mariage

(article 23 SS 3 et 4 du Pacte; article 12 de la Convention);
les droits politiques (article 25, alinea b), du Pacte; article 3 du Pro-

tocole no 1),
- les d6rogatiOns autoris6es en cas de danger public menagant la vie de

la nation (article 4 du Pacte, specialement le paragraphe 2; article 15 de la

Convention), etc.

En revanche, le Pacte se mowre moins genereux que la Convention et ses

ProtocoleS 7):
quant au droit &apos;a la vie, sous reserve de ce qui est dit plus haut (article 6

du Pacte; article&apos;2 de la Convention);-
- quant au droit a la liberte (articles 9 et 11 du Pacte; article 5 de la

Convention et article 1 er du Protocole no 4);
- quant au droit d&apos;entrer dans son propre pays (article 12 5 4 du Pacte;

article 3 S 2 du Protocole no 4);
- quant aux limitations dont peuvent faire lobjet le droit de chacun au

respect de sa vie privee et la liberte de manifester sa religion ou ses convic-

tions (articles 17 et 18 S 3 du Pacte; articles 8 5 2 et 9 5 2 de-la Convention),
etc. 76).

30. Quelle qu&apos;en soit I&apos;ampleur exacte, la disparite des textes risque-t-elle
decreerun conf lit de normes intemationales? L&apos;article 5 S 2

du Pacte et Particle 60 de la Convention semblent
6carter tout danger de cette nature

Article 5 S 2 du Pacte

oll ne peut etre admis aucune restriction ou &amp;rogation aux droits fonda-

mentaux de Ihomme reconnus ou en vigueur dans. tout Etat partie au Pacte

en application de lois, de conventions, derou de coutunies, sous pr&amp;
texte que le Pacte ne les reconnal&apos;t pas ou les reconnaft un moindre degr&amp;.

74) Cf. les decisions non publiees de 1956 et 1958 sur la recevabilit6 des reqq9tes n*

192/56 et 327/57: question non resolue.

75) Sous reserve de la note 79 ci-dessous.

76) Cf. aussi la&apos;regle generale de Particle 18 de la Convention (&lt;&lt;detournement de. pou-
voir&gt;&gt;), qui n&apos;a pas d&apos;iquivalent dans le Pacte.

:17 Za6RV Bd.-30/2-3
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Article 60 de la Convention

&lt;&lt;Aucune des dispositions de la Convention ne sera interpr6tie cornme

limitant ou portant atteinte aux Droits de Phornme et aux.libert6s fondamentales

qui pourraient Ztre reconnus conform6ment aux 10is de toute Partie:Contractante

ou. toute autre Convention 4 laquelle cette Partie Contractante est partie&gt;&gt;.

Si la Convention du 4 novembre, 1950 compte sans nul doute parmi les

&lt;&lt;conventions&gt;&gt; dont parle Particle 5 S 2 du Pacte, paie-t-elle ce dernier de re-

tour? Ne vise-t-elle pas uniquement, en son article 60, les lois et accords
existant a 1&apos;6poque de sa signature, de sa ratification ou deI

son entree en

vigueur? On pourrait souligner, ce propos, que Particle 6Q,in fine emploie
le present (&lt;&lt;est partie&gt;&gt;) et non le futur (p. ex. -est ou deviendra. partie&gt;&gt;).
Pareil argument nemporterait pas la conviction. Tres discutable en Soi 77), il
aboutirait en outre a des r6sultats dont Pabsurdite le condamne: ilam

soustraire a Pempire de Particle 60 non seulement. les deux Pactes du

16 decembre 1966, mais aussi une s6rie de conventions europ6ennes, telle 4a
Charte sociale du 18 octobre 1961! Au reste, le Conseil de I-Europe a pour
but le &lt;&lt;developpement&gt;&gt; des Droits,de I&apos;Homme .en sus de leur &lt;&lt;sauvegar-
de&gt;&gt; 78) ; &amp;s lors., on ne s-expliquerait pas qu&apos;une convention 61aboree en

son sein pr6tende,empecher les Etats membres, d&apos;aller de Pavant en la ma-
ti&amp;e.

Il paraft s&apos;ensuivre que I a C o n v e-n t i o n n e restreindra pas
le champ Papplication du Pacte, et reciproque-
ment.

.31. Les clauses plus favorables du Pacte ne seront

pas pour autant incorpor6es dans. le systeme euro-

p6endeprotection 79) Larticle 60 se borne interdire d&lt;&lt;interpre-
ter- la Convention comme affranchissant les Etats contractants des. engage-
ments .supplementaires qu&apos;ils ont assum6s, ou assumeront, en vertu de leur
droit interne ou d&apos;accords intemationaux; on aurait tort d&apos;en conclure

qu&apos;une violation de ces engagements enfreindrait eo ipso la Convention 110).

77) La grande majorit6 des articles de la Convention s&apos;expriment au present. dans la
version frangaise. On releve toutefois quelques exceptions, dont precis6ment. le d6but. de
Particle 60 (&lt;&lt;ne sera interpret6e&gt;&gt;). - Comp. le paragraphe 11 ci-dessus (article 62).

78) Article ler du Statut et preambule de la Convention.

79) L&apos;article 5 S 2 du Pacte est peut-8tre moins clair a cet egard que Particle 60 de la.
Convention: &lt;(Il ne peut 9tre admis aucune restriction ou d6ro-

gation),., &quot;There shall be no restriction upon or derogation
f r o m &quot;. Contentons-nous de signaler la chose en passant.

80) La Commission de Strasbourg estime qu&apos;(&lt;il ne lui - appartient pas, de con la
bonne observation du droit interne&gt;&gt;, sauf &lt;&lt;dans les matieres oU&apos; la Convention renvoie&gt;&gt; I
ce droit. Cf., p. ex., la decision sur la recevabilit de la requAte n&apos; 1169/61, Annuaire de la
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Quid cepen.dan&apos;t de Particle115 1 in fine de la Con-venti.on,.selon leqU61
les mesures de d6rogation ne doivent pas etre incompatibles -avec les autres

obligations d6coulant du droit international&gt;&gt; 111)? Si, par ext.raordinaire, un

Etat d6rogeait a la Convention sans a6roger au Pacte, il faudrait Poccasion

s-&apos;interroger sur le sens du terrne -droit international&gt;&gt;: en Pocc.urrence, se

re-&apos;f6re-t-il exclusivement au droit international g6peral, ou englobe-t-il tou-

tes les obligations intematiOnales de chacun des, Etats contractants, y coni-
.pris le Pacte le cas 6ch6ant? Sans vouloir nous prononcer, notons que la&apos;se

conde tUse cadre mieux avec le libelle de Particle 15 82) mais que son adoP
tion entralnerait des inegalith de traitement entre cesI 113).
On pourrait meme songer a soutenir que si Particle 15 requiert, dans des

circonsta.nces dune extr8me gravite - la guerre ou un danger public mena-

gant la vie de la nation -, le respect des ((autres obligations decoulant du
droit international&gt;&gt;, il ne saurait sans paradoxe 8tre moins exige,ant en

temps normal. que seduisant par sa. logique, ce raisonnement-ne force-
rait-il pas la lettre et Pesprit de la Convention? Si Pon y.souscrivait, la C6m7
mission, la Cour et le Comite des Ministres connattraient un surcroft de tra-

yail considerable: il.leur incomberait, en permanence, de verifier l&apos;observa-
tion. d&apos;une foule de regles internationales;la Commission de Strasbourg a

constate qu&apos;elle n*a pas comp6tence pour le faire 84).

Convention, vol. 6, p. 589. -, Le projet du Mouvement Europeen renfermait au contraire,
I c6t6 &amp;un article 4 comparable Particle 60 de la Convention, un article 6 6) ainsi r4dig6:
.&lt;(Toute addition aux droits ci-dessus qui serait r6alis6e, apre&apos;s la signature dia la Con-

vention, la suite de modifications survenues dans la legislation ou dans la pratique ad-
ministrative, sera, dater de sa mise en vigueur, garantie de la meme maniere que les droits
en vigueur la date de la signature de la Convention par I&apos;Etat consid6r6o. (Doc.
INF/5/F/R, juillet 1949, pp. 8 et 9).

81) Comp. Particle 4 S 1 du Pacte.

82) Cf. Padage &lt;ubi. lex non distinguit, nec nos distinguere de-
b e m u s &gt;&gt;. Comp. les articles 7 (-principes g 6 n 6 r a u x de droit reconnus par les
nations civilisees&gt;&gt;) et 26 (&lt;&lt;principes de droit international g 6 n 6 r a I e m e n t recon-

nus*) de la Convention et Particle 1er du ProtocQle n
&quot; I (&lt;(principes g 6 n 4, r a u x,

-

du
droit internationah). - La Cour europ6enne n&apos;a pas eu, jusqu&apos;ici, a trancher le probkme:
cf. Parrh du ler juillet 1961 sur le fond de l&apos;affaire Lawless, p. 60, SS 39 141.

83) La Convention en cr6e ou en toMre beaucoup par ses nombreux renvois aux: lois
nationales, se§ clauses facultatives&apos; et les r&amp;erves qu&apos;elle autorise. Varticle 15 n&apos;aurait donc
rien dinsolite sous ce rapport.

84) Mision sur la recevabilitS. des requetes n&quot; 1821 et 1822/63, Annuaire de la Conven-
tion, vol. 91, p. 231. Cf. aussi Sorensen, La recevabilit6 de Pinstance devant la Cour

europ6enne desDroits de I&apos;Homrrie,dans:ReniCassinAmicorumDiscipiilorumque L.iber,
tome 1 (1969), p. 338.
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III. - LE LIEN ENTRE ASPECT PROCEDURAL ET ASPECT NORMATIF

32. En resume, Faspect normatif du probleme se revele moins delicat que
son aspect proc6dural.
On se demandera. toutefois s-&apos;ils ne sont pas etroitement lies en pratique et

s-&apos;iI n&apos;est pas quelque peu arbitraire de les dissocier. Les questions, de fond
ne risquent-elles pas de rejaillir sur celles de mise en ceuvre et d&apos;en augmenter
Pacuit6, nonobstant la relative simplicit6 des premi6res et les precautions sug-

g6rees pour resoudre les secondes, 115)? La Convention et ses, Protocoles lie ga-
rantissent pas certains des droits que le Pacte s&apos;apprete a consacrer; la ou les

deux listes coincident, la definition &lt;&lt;universelle- se montre assez souvent plus
genereuse que I&apos;-europeenne&gt;&gt;. My a-t-il pas ici un e I e m e n t d e n a t u r e

a inciter les, Etats, et surtout les individus, a saisir
le Comite de New York plut0tque la Commission deStrasbourg?

33. Dans un autre ordre didees, rappelons que divers, Etats,.dont la R6-

publique f e derale d&apos;All,,em a gn e, consi&amp;rent la Convention

comme une partie int6grante de leur legislation interne et lui attribuent un

caract6re self-executing. Imaginons qu&apos;iI en aille de meme du Pacte a kurs
yeux 86): leurs tribunaux devraient ajors Pappliquer concurremment avec

la Convention et avec les lois nationales stricto sensu. Sans, doute accOrde-

raient-ils la. preference aux clauses les plus favorables a l&apos;individu, mais. il

leur faudrait determiner au prealable quelles. sont ces clauses. Gageohs que

pareille tache ne manquerait pas de leur donner du fil a retordre 87)!

34. Les Etats europeens aplaniraient cette double difficulte s,-&apos;ils suppri-
maient le -d6calage normatif- qui subsiste entre la Convention et le Pacte.

Grace au Protocole n&apos; 4 du 16 septembre 1963, ils ont grandement reduit

1&apos;6cart ,initial, a dessein et sans attendre I&apos;adoption du Pacte8l); ils ne Pont

cependant pas elimin6. Aussi souhaiterait-on qu&apos;ils etudient la possibilit6
d&apos;un nouveau Protocole destine:
- a inclure dans, le syst europeen les. droits, individuels qui n-&apos;y figu-

rent pas, pour Pinstant et dont le Pacte prevoit la protection;
a harmoniser la. definition -europeenne* des droits d6ja enumeres dans

85) Cf. les paragraphes 15, 25 et 26 ci-dessus.

116) Cf. D e M e y e r (ouvrage cite en annexe), pp. 7 A 12, ainsi que les paragraphes I

et 2 des articles 2 et 40 du Pacte.

87) Cf. les ouvrages (cites en annexe) de M o d i n o s (p. 66) et D e M e y e r (pp. 22-
23).

88) Cf. le document 1057 (1959) de I&apos;Assembl6e Consultative, p. 7, S 5, et le document H

(65) 16, passim.
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la Convention (et les Protocoles n&apos; 1 et 4) avec. leur d6finition ouniverselleo,
pour autant que cette derniere assure une meilleure defense de Petre humain.
Ne nous, bergons pas d&apos;illusions.a cet egard. Les gouvernements nont-ils

pas refus6 d&apos;inserer dans le Protocole n&apos; 4 des textes concernant Pegalit6de-
vant la loi et le droit de chacun a la reconnaissance de sa personnalite juri-
dique 89)? Quant a la necessite d&apos;aligner un jour les d6finitions -europeen-
neso sur les definitions -universelles&gt;&gt; dans les domaines oU&apos; il en r6sulterait
un progres, des jurims 6claires ne Pont-ils pas, aperque depuis longtemps?
Ainsi, le pr6sident de la Commission juridique de IAssemblee Consultative,
M. Hermod Lannung, ecrivait en 1958:

&lt;&lt;La definition &lt;universelle&gt; paratt dans certains cas, aller plus loin que
la d6finition &lt;europ6enne&gt;. Il semble que le Conseil de FEurope devra t6t ou

tard adapter la seconde a la premi6re, pour autant que celle-ci s&apos;av6rera plus
lib6rale. Le probl6me est peut-hre pr6matur6 Pheure actuelle, mais il con-

viendrait de le garder present Pesprit et d&apos;envisager, le moment venu, les
mesures propres a le resoudreo 90).

Ce qui passait pour premature a Pepoque a manifestement cesse de Petre.
Les gouvernements sauront-ils en tirer les consequences? N&apos;hesiteront-ils pas
a elaborer un sixi Protocole dont la redaction et Pentr6e en vigueur exi-
geraient des annees, et qui leur imposerait des obligations additionnelles as-

sorties d&apos;un contr6le regional plus strict que son homologue universel? Espe-
rons qu&apos;ils ne c6deront pas a la. tentation du moindre effort. S&apos;ils prenaient
I&quot;initiative preconisee ici, ils 6viteraient plus su^rement la mise -hors circuiV&gt;

des organes de Strasbourg et aideraient l&apos;ind6niable superiorite institution-
nelle de la Convention a porter tous ses fruits. Sans negliger en aucune ma-

ni&amp;e leurs devoirs envers les Nations Unies, ils: consolideraient et compl4te-
raient Pedifice qu-&apos;ils ont bati a Rome le 4 novembre 1950. Ils prouveraient
une fois encore que la. Convention &lt;&lt;se situe dans une perspective dynamique&gt;&gt;
et que, non contente de &lt;&lt;Iaisser place a d&apos;autres constructions plus genereuses
ou plus hardies,&gt; 1&quot;), elle est elle-meme une creation continue.

(janvier 1970)

89) Cf. le document H (65) 16, pp. 26 A 28, SS 35 a 37.

90) Doc. AS/Jur XII (10) 1, extrait reproduit par M o d i n o s dans son ouvrage (cite
en annexe), p. 57, note 32. - Cf. aussi le Recueil (confidentiel) des travaux preparatolres
de la Convention, pp. 476-477 (mars 1950) et 1017 (novembre 1950). - Voir egalement
K h o I (ouvrage cite en annexe), p. 191.

91) Assemblee Consultative, document 1057 (1959), pp. 6 et 7, S 2.
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:ANNEXE

Bibliograpbie
A d a in, Henri - Le droit de propri6t6 dans la Convention europeenne des Droits de Mom-

rae, Revue du- droit public et de -la science: politique en France et I 1&apos;6tranger 1953,

p 342,
C a p o t o r t i, Francesco: interferences dans Pordre juridique interne entre la Convention

et d&apos;autres accords internationaux, Actes du 2eme colloque international sur la Conven-

tion europ6e4ne.des; Droits de I-Homme (Vienne, octobre 1965): edition frangaise, pp. 123

148 (Presses universitaires de Bruxelles, 1968); 6dition allemande, pp. 69, a 87 (Willer,
Karlsruhe, 1969).

C a s s i n Renh: Droits de Momme et m6thode comparative, Re.vue -internationale de
.droit compar6 15Q, pp. 4-7.8-,479..,

C a s s i n,, Ren.6, dMarations faites - les 10 et. 14, novembre 1969 devant..,deux commissions
.de la, CoIfsinteram6ricaineIrelative aux Droits de Momme (San jos6 de
Costa Rica): Doc. OE.&amp;/Ser. K/YVI, 1. 1., n* 34 et,n&quot; 46.

D6 Mey6r, jan:&apos;La Convention europ6enne des Droits de Momme et le Pacte inter-
-natio,.nal.relafif aux droits civils et politiques, 101 pages (Editions UGA, Heule, Bel-

gique, 1969).
E r ni a c o r a, Felix: Actes du Colloque de Vienne de 1965, p. 152 de I&apos;Mition fran igaise

et P. 89 de I&apos;edition allemande.

G,o I&apos;s on g, Heribert -. Interf6rences entre les obligations incombant a un Etat en vertu de
la Convention des Droits:-de Momme et. d&apos;autres accords internationaux, Travaux du

colloque de Strasbourg de novembre 1960, pp. 254 259 (Dalloz, Paris, 1961).
K h o. l,&apos;Andreas&apos;- Pragen der Systeme internationaler Ve,rfahren zum.Schutz der Menslen.
red und, ihrer Konkurrenz, dans: Deutschland, Europa und die Menschenrechte, pp.
169 1191 (kammwegverlag Troisdorf, 1968).

M a r c u s - H e I m o. n s, Silvio: Protection universelle ou.r6gionale des Droits de Mom-
me?, Revue g4n6rale belge 1968, pp. 89,1;102.

M a r c u s - H e I m o,n s, Silvio. R6flexions; sur une protection efficace des Droits de
Moniftie, Revue des Droits de Momme, yol. 2, pp. 273 et 274.

M o&apos;dl nos, Polys Coexistence de la Con europ4enne des Droits de Momme
et&apos;du -Pacte- des drofts civils et polifiques des Nations Unies,&apos;Revue des Droits

-

de

I&apos;Homme, vol-1,- pp., 41

P,c,s,q a t o rp, ..Piqrre:. Die, Menschenrechte und die EuropHische Integration, Integration,
n* 2 (1969)1 OP. 103 136.

S o h n, Louis: Actes du colloque de Vienne de 1965, pp. 149-150 de Peditiori frangaise
et pp. 87-88 de Ndition allemande.

V a I t i c o s Nicolas: Universalite des Droits de I&apos;Homme et diversit6 des conditions&apos;
nationales, dans: Ren6 Cassin Amicorum Discipulorumque Liber (Pedone, Paris, 1969),
tome 1, pp. 388-389.

W a e I b r o e c k, Micbel: La Convention europ6enne. des Droits de Momme lie-t-elle
les Communautes europeennes?, dans: Droit communautaire et droit national (Bruges
1965), pp. 305 1318. - Cf. aussil aux pp-.&apos;31,9 1333, le compte rendu de la discussion I

6tude, a. donne lieu. - -laquelle cet

http://www.zaoerv.de
© 1970, Max-Planck-Institut für ausländisches öffentliches Recht und Völkerrecht

http://www.zaoerv.de

	Article
	237
	238
	239
	240
	241
	242
	243
	244
	245
	246
	247
	248
	249
	250
	251
	252
	253
	254
	255
	256
	257
	258
	259
	260
	261
	262


